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Préambule

La Commune de Saint Chély d’Apcher  est 
dotée d’un Plan Local d’Urbanisme qui a été 
approuvé le 25 mai 2005 et modifié en février 
2011.

L’ESAT de Civergols (Etablissement et Ser-
vices d’Aide par le Travail) a émis le souhait 
de s’étendre afin d’adapter ses locaux à son 
activité. Pour cela elle souhaite construire un 
nouveau bâtiment sur la parcelle ZI 0004. Cette 
dernière est actuellement classée en zone A du 
PLU. 

Comme développé en suivant, cette extension 
offre plusieurs avantages tant pour l’activité de 
l’établissement qu’à l’échelle de la Commune.

Afin de répondre de façon pertinente et rapide, 
la Commune a souhaité user de la procédure 
de déclaration de projet. Celle ci va permettre 
la mise en compatibilité du PLU avec le projet 
initié.

Il faut noter que cette procédure entraînera uni-
quement  l’évolution des éléments strictement 
nécessaires au projet : l’extension de la zone 
Uh au détriment de la zone A sur la parcelle 
concernée. 

Dès lors, dans la mesure où le projet est en 
conformité avec les dispositions du règlement 
du PLU portant sur la zone Uh, seule une mo-
dification du zonage sera nécessaire.

De plus, cette évolution du PLU va dans le 
sens des orientations du PADD. Le premier ob-
jectif affiché concerne ce genre de situation : 
«Conforter son développement économique, 
en préservant son taux d’emplois et en répon-
dant positivement, et dans les meilleurs délais 
à toute demande d’implantation d’activités nou-
velles sur son territoire». 

En effet, l’adaptation de l’atelier de l’ESAT par-
ticipe à la préservation du taux d’emploi de la 
commune et permettra l’implantation d’activités 
nouvelles.

Vue aérienne de l’assiette du projet

4
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Déroulement de la procédure

La procédure de déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité du PLU est prévue aux 
articles L.153-54 à L.153-59 du Code de l’urba-
nisme et R. 153-15 à R. 153-17 du même Code.

La Commune est compétente en matière de 
PLU. A ce titre, c’est donc elle qui engage la 
procédure. Aucune délibération de lancement 
n’est nécessaire.

Le dossier doit être composé d’une présen-
tation du projet. Cette dernière doit mettre en 
avant l’intérêt général attaché à sa réalisation. 
Il doit également comporter un rapport présen-
tant des éléments du PLU qui vont évoluer pour 
s’adapter au projet.

L’article L.153-54 prévoit une réunion d’exa-
men conjoint. Une fois le projet arrêté, il fera 
l’objet d’une enquête publique unique portant 
tant sur l’intérêt général du projet que sur les 
évolutions du PLU (article L.153-55 du Code de 
l’urbanisme).

En l’espèce, diverses études et consultations 
sont nécessaires.

Tout d’abord, il faut noter que les évolutions 
vont entraîner une diminution des espaces 
agricoles. Il est donc obligatoire d’avoir l’avis 
de la Chambre d’agriculture, de la CDPENAF. 
et du Centre national de la propriété forestière. 
La Commune est concernée par deux appel

lations d’origines contrôlées : Laguiole, Bleu 
d’Auvergne et Bleu des Causses. Cela impli-
que la transmission du projet à l’INAO. 

La commune n’est couverte par aucun site Na-
tura 2000. Aussi, la présente procédure fera 
l’objet d’un examen au cas par cas par l’auto-
rité environnementale. 

Par ailleurs, le territoire est situé en loi Mon-
tagne, loi qui impose de prévoir une urbani-
sation en continuité avec les bourgs, villages, 
hameaux ou groupes de constructions tradi-
tionnelles ou d’habitations existants (article 
L.122-5 du Code de l’urbanisme). En l’espèce, 
le projet se situe bien en continuité d’un groupe 
de constructions. La déclaration de projet ne 
nécessite donc pas de demande de dérogation 
au titre de l’article L.122-7 dudit Code. 

Enfin, aucun SCOT ne couvre la Commune. Il 
est donc nécessaire de demander au Préfet la 
possibilité de déroger à la règle d’urbanisation 
limitée, prévue par l’article L.142-5 du Code de 
l’urbanisme.
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Article L.153-54 du Code de l’urbanisme :
« Une opération faisant l’objet [...] si une déclaration 
d’utilité publique n’est pas requise, d’une déclara-
tion de projet, et qui n’est pas compatible avec les 
dispositions d’un plan local d’urbanisme ne peut in-
tervenir que si : 
1° L’enquête publique concernant cette opération a 
porté à la fois sur l’utilité publique ou l’intérêt géné-
ral de l’opération et sur la mise en compatibilité du 
plan qui en est la conséquence ; 
2° Les dispositions proposées pour assurer la mise 
en compatibilité du plan ont fait l’objet d’un examen 
conjoint de l’Etat, de l’établissement public de coo-
pération intercommunale compétent ou de la com-
mune et des personnes publiques associées men-
tionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 
Le maire de la ou des communes intéressées par 
l’opération est invité à participer à cet examen 
conjoint.»

Article L.153-55 du Code de l’urbanisme
«Le projet de mise en compatibilité est soumis à 
une enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’envi-
ronnement : 
[...]2° Par le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou le maire 
dans les autres cas. 
Lorsque le projet de mise en compatibilité d’un plan 
local d’urbanisme intercommunal ne concerne que 
certaines communes, l’enquête publique peut n’être 
organisée que sur le territoire de ces communes.»

•

•

Article L.153-56 du Code de l’urbanisme :
«Lorsque la mise en compatibilité est requise pour 
permettre la déclaration d’utilité publique d’un pro-
jet, ou lorsqu’une procédure intégrée mentionnée à 
l’article L. 300-6-1 est engagée, le plan local d’ur-
banisme ne peut pas faire l’objet d’une modification 
ou d’une révision portant sur les dispositions faisant 
l’objet de la mise en compatibilité entre l’ouverture 
de l’enquête publique et la décision procédant à la 
mise en compatibilité.»

Article L.153-57 du Code de l’urbanisme:
«A l’issue de l’enquête publique, l’établissement pu-
blic de coopération intercommunale compétent ou 
la commune : 
[...]
2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les 
autres cas.»

Article L.153-58 du Code de l’urbanisme :
«La proposition de mise en compatibilité du plan 
éventuellement modifiée pour tenir compte des avis 
qui ont été joints au dossier, des observations du 
public et du rapport du commissaire ou de la com-
mission d’enquête est approuvée : 
[...]
2° Par la déclaration de projet lorsqu’elle est adop-
tée par l’Etat ou l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale compétent ou la commune ; 
[...]»

Article L.153-59 du Code de l’urbanisme :
«L’acte de l’établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou de la commune, 
mettant en compatibilité le plan local d’urbanisme 

•

•

•

•

devient exécutoire dans les conditions définies aux 
articles L. 153-25 et L. 153-26. 
[...]»

Article R.153-15 du Code de l’urbanisme:
«Les dispositions du présent article sont applicables 
à la déclaration de projet d’une opération qui n’est 
pas compatible avec un plan local d’urbanisme et 
ne requiert pas une déclaration d’utilité publique : 
[...] 
2° Soit lorsque la commune ou l’établissement pu-
blic de coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d’urbanisme a décidé, en ap-
plication de l’article L. 300-6, de se prononcer, par 
une déclaration de projet, sur l’intérêt général d’une 
action ou d’une opération d’aménagement ou de la 
réalisation d’un programme de construction. 
Le président de l’organe délibérant de l’établisse-
ment public ou le maire mène la procédure de mise 
en compatibilité. 
L’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale ou le conseil munici-
pal adopte la déclaration de projet. 
La déclaration de projet emporte approbation des 
nouvelles dispositions du plan local d’urbanisme.»

Article R.153-16 du Code de l’urbanisme:
«Les dispositions du présent article sont applicables 
à la déclaration de projet d’une opération qui n’est 
pas compatible avec un plan local d’urbanisme et 
ne requiert pas une déclaration d’utilité publique : 
[...]
2° Soit lorsqu’un établissement public dépendant de 
l’Etat, une collectivité territoriale, un groupement de 

•

•

Réglementation applicable :
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collectivités ou un établissement public dépendant 
d’une collectivité, autre que l’établissement public 
de coopération intercommunale compétent en ma-
tière de plan local d’urbanisme ou la commune, a 
décidé, en application de l’article L. 300-6, de se 
prononcer, par une déclaration de projet, sur l’inté-
rêt général d’une action ou d’une opération d’amé-
nagement ou de la réalisation d’un programme de 
construction. 
La procédure de mise en compatibilité est menée 
par le président de l’organe délibérant de la collecti-
vité ou du groupement de collectivités responsable 
du projet ou, lorsque le projet émane d’un établis-
sement public dépendant d’une collectivité ou d’un 
groupement de collectivités, par le président de l’or-
gane délibérant de cette collectivité ou de ce grou-
pement, ou lorsque le projet émane d’un établisse-
ment public dépendant de l’Etat, par le président du 
conseil d’administration ou, lorsque le projet émane 
d’un établissement public dépendant de l’Etat, par 
le président du conseil d’administration. 
L’enquête publique est organisée par le préfet. 
Le dossier de mise en compatibilité du plan local 
d’urbanisme, éventuellement modifié pour tenir 
compte des avis joints au dossier d’enquête pu-
blique, des observations du public et des résultats 
de l’enquête, le rapport et les conclusions du com-
missaire enquêteur ou de la commission d’enquête 
ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen 
conjoint sont soumis par l’autorité chargée de la 
procédure à l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale compétent 
ou au conseil municipal, qui dispose d’un délai de 
deux mois à compter de la réception de l’avis du 

commissaire enquêteur ou de la commission d’en-
quête pour approuver la mise en compatibilité du 
plan. 
En l’absence de délibération dans ce délai ou en 
cas de désaccord, le préfet approuve la mise en 
compatibilité du plan et notifie sa décision au prési-
dent de l’établissement public de coopération inter-
communale compétent ou au maire dans les deux 
mois suivant la réception en préfecture de l’ensem-
ble du dossier. 
Le préfet notifie à la personne publique qui réalise 
l’opération la délibération de l’établissement public 
de coopération intercommunale compétent ou de la 
commune ou la décision qu’il a prise.

Article R.153-17 du Code de l’urbanisme
«Les dispositions du présent article sont applicables 
à la déclaration de projet d’une opération qui n’est 
pas compatible avec un plan local d’urbanisme et 
ne requiert pas une déclaration d’utilité publique : 
[...] 
2° Soit lorsque l’Etat a décidé, en application de l’ar-
ticle L. 300-6, de se prononcer, par une déclaration 
de projet, sur l’intérêt général d’une action ou d’une 
opération d’aménagement ou de la réalisation d’un 
programme de construction. 
Le dossier de mise en compatibilité du plan local 
d’urbanisme, éventuellement modifié pour tenir 
compte des avis joints au dossier d’enquête pu-
blique, des observations du public et des résultats 
de l’enquête, le rapport et les conclusions du com-
missaire enquêteur ou de la commission d’enquête 
ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen 
conjoint sont soumis pour avis par le préfet à l’or-

•

gane délibérant de l’établissement public de coo-
pération intercommunale compétent ou au conseil 
municipal. Cet avis est réputé favorable s’il n’est 
pas émis dans le délai de deux mois. 
Le préfet adopte par arrêté préfectoral la déclara-
tion de projet au vu de l’ensemble des pièces du 
dossier. La déclaration de projet emporte approba-
tion des nouvelles dispositions du plan local d’ur-
banisme.
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Partie I : Le projet
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A. Présentation du projet
La Commune a été saisie d’une demande de 
construction d’un bâtiment pour l’activité de 
l’atelier pédagogique tôlerie de l’ESAT (Etablis-
sement et Service d’Aide par le Travail ex Cen-
tre d’Aide par le Travail - CAT) de Civergols. 

L’ESAT de Civergols existe depuis 1973. Il 
est composé d’un foyer et d’un établissement 
d’Aide par le travail. 
Ce dernier a pour activité la menuiserie, la tôle-
rie-montage, la cuisine ainsi que la blanchisse-
rie et le pressing. L’ESAT accueille des adultes 
présentant tout type de handicaps (sauf sen-
soriels et visuels). Il permet l’activité de 107 
travailleurs handicapés, héberge 100 résidents 
au sein de son foyer et représente 70 emplois 
directs sur son site.   

A ce stade, il souhaite développer son activité 
tôlerie en s’équipant de matériel de dernières 
technologies (en particulier découpe laser for-
te épaisseur et plieuse) afin de répondre à un 
nouveau marché croissant. 

Le projet prévoit donc, lors d’une première 
phase déjà lancée, la démolition du bâtiment 
existant et la création d’un nouveau bâtiment 
abritant les activités de découpe, pliage et ci-
saillage (le laser de découpe nouvellement 
acquis ayant un gabarit incompatible avec les 
locaux existants).

I. Intérêt général du projet

Puis, lors d’une deuxième phase, objet de la 
présente déclaration, il s’agira de prolonger le 
bâtiment afin d’y loger les activités de montage, 
assemblage et expédition et ainsi  de regrouper 
toutes les activités dans un même «hall» (cf. 
insertion paysagère ci-contre).                      

Phase 1 Phase 2
A démolir
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- Une blanchisserie qui entretient le linge des 
établissements sanitaires, médico-sociaux et 
des hôtelleries et entreprises de restauration 
dans un secteur géographique proche et qui 
emploie 27 travailleurs.

- Une cuisine qui prépare des repas pour des 
besoins internes à l’ESAT et au foyer et qui em-
ploie 6 travailleurs.

- Une menuiserie qui fabrique des emballages 
bois en sous-traitance pour des donneurs d’or-
dre régionaux et qui emploie 19 travailleurs.

- Une tôlerie montage qui fabrique des produits 
en sous-traitance pour une clientèle nationale 
et internationale et qui emploie 53 travailleurs. 

Le projet concerne les activités de menuiserie 
et de tôlerie montage.
Ces secteurs permettent à eux deux l’emploi  
de 72 travailleurs handicapés, et représente 14 
emplois directs de personnel encadrant.       

Un tournant majeur pour l’activité tôlerie

L’équipement de l’ESAT était adapté pour la fa-
brication de tôlerie fine (IBM, Hitachi,...) qui a 
disparu du fait de sa délocalisation durant ces 
dix dernières années, entraînant la fermeture 
de nombreuses tôleries.

•

B. Intérêt général du projet
 

L’importance de l’action sociale pour la 
commune (Source : Dossier complet INSEE paru 
le 30 mai 2017)

En 2017, le secteur d’activité «Administration 
publique, enseignement, santé, action sociale» 
représentait 1226 emplois à Saint Chély 
d’Apcher, soit 44,2 % du nombre total des 
emplois de la commune. Les établissements 
publics représentent donc près de la moitié des 
emplois totaux de la commune.

De plus, près de 20 % des établissements 
actifs sont des établissements de type 
«Administration publique, enseignement, santé, 
action sociale».

En sa qualité d’établissement public d’action 
sociale, la mission première des ESAT est 
d’accueillir tout type de profils, quelles que 
soient la déficience ou l’intensité du handicap 
tout en maintenant la viabilité des activités 
économiques. 

Dès lors, l’ESAT de Civergols propose à ses 
résidents les activités professionnelles suivan-
tes :
- Un pressing dans Saint-Chély d’Apcher em-
ployant 2 travailleurs qui offre une prestation de 
services aux habitants du Nord Lozère.

•
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Cependant, il existe en France un réel besoin 
de tôlerie industrielle «non délocalisable» ren-
dant le contexte favorable. Par exemple, l’ESAT 
a conclu de nouveaux partenariats, notamment 
avec la société PATTYN (représentant 363 k€ 
de Chiffre d’affaires en 2016).

Toutefois, pour être en capacité de répondre à 
cette nouvelle demande et se repositionner vis 
à vis de la concurrence, la tôlerie de l’ESAT doit 
impérativement se moderniser et s’adapter. 
Sans renouvellement du matériel de produc-
tion, l’ESAT risquerait de se trouver dans l’inca-
pacité de répondre à la demande du marché à 
moyen terme (environ 2 ans).

L’atelier actuel a permis le fonctionnement jus-
qu’alors, mais est devenu obsolète face à la 
demande de tôlerie industrielle : 
  - sa taille n’est pas adaptée à l’accueil d’une 
nouvelle machine de découpe laser,
  - l’activité est aujourd’hui morcelée en diffé-
rents lieux ce qui entrave la productivité,
   - enfin la sécurité des usagers et du person-
nel n’est plus garantie.

Afin de rationnaliser le processus de fabrica-
tion, il conviendrait de bénéficier d’une surface 
au sol d’environ 2500 m2 d’un seul tenant.

Ce projet permettra d’une part aux travailleurs 
handicapés de continuer à travailler sur le 
même site et dans des conditions plus adap-
tées et agréables ; et d’autre part de dévelop-
per de nouvelles activités comme la découpe 
laser, le pliage, la soudure, et le montage sur 
des tôles plus épaisses qu’auparavant. 

Concernant l’aspect financier, l’investissement  
en équipement représente 1 million d’euros, 
mais permet à l’ESAT d’afficher un objectif de 
croissance (avant crise sanitaire liée au CO-
VID) de 2% par an du chiffre d’affaire, soit 450 
k€. Cette perspective devrait être notamment 
encouragée par l’embauche d’un technico-
commercial disposant d’un large réseau dans 
ce secteur. 

Enfin, et conformément au PADD qui a pour ob-
jectif d’impulser la logique de développement 
économique en «préservant son taux d’em-
ploi et en répondant positivement et dans les 
meilleurs délais à toute demande d’implanta-
tion d’activités nouvelles sur son territoire», il 
pérennisera les activités sur le site de Civergols 
et maintiendra les liens avec les entreprises de 
proximité.
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A. Présentation du site
En l’espèce, la parcelle faisant l’objet du projet se 
situe au Nord Est de l’A75 et du centre ville de Saint 
Chély d’Apcher. Au Sud, se retrouvent quelques 
constructions et installations ayant principalement 
vocation de foyer de l’ESAT et de Lycée (LEGTPA 
François Rabelais).

La deuxième phase de construction serait implantée 
sur la parcelle cadastrale ZI 0004. Les entrées et 
sorties se feront par le bâtiment de la phase 1 et re-
joindront la RD 989 et le chemin d’exploitation n°12 
qui le relie au centre ville et aux zones d’activités.
Le projet est situé dans le prolongement d’un grou-
pe de bâtiments existants qui se perçoit comme un 
même ensemble.

Actuellement la parcelle ZI 0004 est classée en 
zone Agricole du Plan local d’urbanisme ce qui  ne 
permet pas l’installation d’un bâtiment d’activité. 

Toutefois la deuxième phase de construction est en 
continuité avec la première phase qui consiste à la 
création d’un bâtiment sur la parcelle ZI 25, laquelle 
est classée en zone Uh du Plan local d’urbanisme. 

A noter qu’en zone Uh, le règlement permet l’im-
plantation de la première phase du projet en tant 
qu’atelier pédagogique. 

Cette continuité est un facteur favorable au projet 
dans la mesure où sa réalisation n’entraîne pas de 
création de bâtiment isolé, mais étoffe un ensemble 
de bâtiments existants. 

Et, de fait, facilitera l’organisation et la gestion de 
l’activité, donc la mise en place d’un outil de pro-
duction efficace.

De plus, la parcelle cadastrale ZI 0004 sur laquelle 
porte le projet correspond à une parcelle agricole 
de culture classée selon le RPG -2018 en «Prairie 
en rotation longue» initialement exploitée par le ly-
cée agricole François Rabelais.  

Un accord a été conclu entre le lycée et l’ESAT 
permettant un échange de parcelles et évitant une 
diminution de la surface agricole exploitable par le 
lycée agricole.

II. Etat initial de l’environnement

Source : RPG - 2018

La combinaison des paramètres tels que l’absen-
ce de diminution de surface agricole pour le lycée 
François Rabelais ainsi que l’impossible imbrication 
d’un tel projet dans la zone Uh existante entraîne la 
conclusion selon laquelle le reclassement en zone 
Uh serait l’issue la plus appropriée pour permettre 
la réalisation de ce bâtiment.

Phase 2Phase 1
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Source : Géoportail

Source : Géoportail de l’urbanisme

B. L’inadaptation des autres 
secteurs de construction
Comme en atteste les extraits cartographiques 
c-joints, les terrains classés Uh sont déjà lar-
gement aménagés et ne permettent pas l’im-
plantation d’un bâtiment de cette taille. 
D’autant plus que l’ESAT de Civergols dispose 
de peu de foncier sur ce site. 

Les différentes hypothèses d’implantation de 
ce nouveau bâtiment sur le site de l’ESAT de 
Civergols ont été étudiées au regard notam-
ment de la réserve foncière, de la topogra-
phie, des accès par semi-remorque et de la 
proximité pour les résidents de l’ESAT. Ces 
reflexions aboutissent à l’implantation présen-
tée, unique implantation envisageable.

Phase 1

Phase 2
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C. L’état environnemental du site

La faiblesse des enjeux environnementaux

L’assiette du projet n’est proche d’aucun site à 
enjeux environnementaux majeurs (cf. carto-
graphie en suivant). 
Les sites Natura 2000 les plus proches sont à 
environ 12 km de l’assiette du projet (Site d’in-
térêt communautaire Montagne de la Marge-
ride).

Les ZNIEFF les plus proches se situent quant à 
eux à environ 3,6 km (ZNIEFF de type II Cours 
de la Truyère et de la Rimeize aval).
Le Schéma régional de Cohérence écologi-
que n’indique aucun réservoir de biodiversité 
à moins de 4,5 km environ. Il identifie le ruis-
seau de Chandaison situé à environ 800 mè-
tres comme cours d’eau linéique, c’est à dire 
corridor écologique.
Plus proche du site se situe une rase, sur la-
quelle le projet n’aura aucun impact.
Concernant les réseaux d’assainissement pré-
vus dans le cadre du projet, il s’agira de se rac-
corder au tout à l’égout au sein du site.

Il résulte de ces constats que le classement en 
zone Uh résultant de la déclaration de projet 
n’impacte guère ces éléments.

•

Vue de l’implantation

Vue 1 depuis l’implantation 

Vue 2 depuis l’implantation
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Un impact paysager limité 

 Le paysage environnant est caractéristique de 
la Haute Margeride, de type Vallée. En effet, du 
secteur concerné l’observateur a face à lui un 
paysage semi-ouvert façonné par le relief et la 
végétation, notamment les espaces boisés.
La limite sud de l’assiette du projet est définie 
par une haie, laquelle ne sera pas impactée par 
le projet.

- Depuis la RD989 
Le nouveau bâtiment n’est pas visible depuis 
cet axe routier.

- Depuis le chemin d’exploitation situé à 
l’Ouest de la parcelle :
Il s’agit de la seule voie de passage d’où sera 
visible le projet. Une attention particulière devra 
être prise quant à son intégration paysagère, 
notamment par la conservation des éléments 
paysagers du site.

Il faut noter que St Chély d’Apcher n’est pas 
situé dans le Parc naturel régional de l’Aubrac. 
La Commune est simplement qualifiée 
d’«associée». Cela signifie qu’elle peut partici-
per à certains programmes engagés par le fu-
tur syndicat mixte.

•

Avec insertion

Phase 2 Phase 1

Vue 1 de l’implantation Vue 2 de l’implantation depuis la voie d’accès

Insertion paysagère du projet
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La faiblesse des aléas concernant le site

- Inondation : 

L’atlas des zones inondables signale des sec-
teurs à risque dans cette commune. Cepen-
dant cela n’a qu’une valeur informative. Seul 
le PPRI Bassin de la Truyère a une valeur ré-
glementaire. Il indique divers secteurs de la 
Commune comme étant à risque. Celui faisant 
l’objet de la présente déclaration de projet n’est 
pas concerné. 

Le PPRI, ainsi que l’atlas des zones inonda-
bles, indiquent que les cours d’eau à enjeux 
sont le Malagazane, le Chapouillet et le Sar-
roul. 

Compte tenu de l’éloignement du projet des zo-
nes inondables, cet aléa n’appelle pas d’autres 
observations. 

- Le risque de rupture de barrage :

La commune de Saint Chély d’Apcher n’est 
pas concernée par le risque de rupture de bar-
rage.

- Le risque de mouvement de terrain :

Il n’existe pas de mouvements de terrain re-
censés dans la commune.

•

- Le risque radon :

Le radon est un gaz radioactif, issu de la dé-
sintégration de l’uranium et du radium présents 
naturellement  dans le sol et les roches. Les 
zones les plus concernées par ce risque sont 
les grands massifs granitiques comme le mas-
sif central. L’institut de radioprotection et de sû-
reté nucléaire a classé les Communes selon le  
risque, et le potentiel radon. 

La commune de Saint Chély d’Apcher est clas-
sée en catégorie 3. Cela nécessite de la part 
des propriétaires une attention particulière 
quant à l’exposition de leur bien.
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- Feu de forêt : 
Selon la carte du plan départemental de pro-
tection des forêts contre les incendies, la Com-
mune est soumise à un aléa nul à assez faible. 
Sur le secteur concerné par la présente, l’aléa 
est nul
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- Séisme : 

L’ensemble du département de la Lozère est 
classé en zone 2 de sismicité. Cela signifie que 
l’aléa est faible.
Dans cette catégorie, aucune prescription pa-
rasismique particulière pour les bâtiments sim-
ples et d’habitations n’est établie. Il en va autre-
ment pour : les ERP de catégories 1,2 et 3, les 
habitations collectives et bureaux d’une hauteur 
supérieure à 28 mètres, les bâtiments  pouvant 
accueillir plus de 300 personnes, les établisse-
ments sanitaires et sociaux, les centres de pro-
duction collective d’énergie, les établissements 
scolaires, les bâtiments indispensables à la 
sécurité civile et le maintien de l’ordre public, 
les bâtiments assurant le maintien des com-
munications, la production et le stockage d’eau 
potable, la distribution publique d’énergie ainsi 
que les établissements de santé nécessaires à
la gestion de crise.

- Transport de marchandises dangereuses :
 
Ce risque est inexistant en l’espèce, du fait de 
l’éloignement du projet des principaux axes 
routiers, en particulier de l’A75. Pour rappel, le 
projet, limité, concerne un bâtiment à vocation 
d’activité, et non résidentiel. L’évolution du PLU 
n’entraîne donc pas une surexposition de la po-
pulation à ce risque. Source : Georisques.gouv.fr

Aléa selon le minis-
tère de l’écologie et 
du développement 
durable en France 
en 2005
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Partie 2: La mise en  compatibilité du PLU
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PLU avant la mise en oeuvre 
de la déclaration de projet

Projet d’évolution 

I. Les évolutions du plan local d’urbanisme

Afin de rendre le projet réalisable, il est 
nécessaire d’étendre la zone Uh à l’intérieur de 
la zone A, dans la parcelle ZI 0004. 

Le zonage à étendre
La parcelle ZI 0004 est partiellement classée 
en zone Uh. 

L’extension de la zone Uh se fera donc au 
détriment de la zone agricole. 
Il faut noter cependant que la surface concernée 
est minime : environ 0,74 ha tel que détaillé dans 
le tableau de répartition du territoire communal 
suivant.

Cela représente à l’échelle de la commune une 
augmentation de 0,22 % de la surface totale 
de la Zone U et une diminution de 0,05 % de la 
surface totale de la Zone A.

Ce faisant, l’impact du projet quant à la 
diminution de la Zone A de la commune peut 
être considéré comme très limité.
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II. Demande de dérogation à l’urbanisation limitée hors SCOT

En l’absence de SCOT couvrant le territoire de la commune, Saint Chély d’Apcher se voit interdire par l’article L.142-4 du Code de l’urbanisme l’ouverture à 
l’urbanisation de nouvelles zones.
L’article L.142-5 du même code prévoit une dérogation  « avec l’accord de l’autorité administrative compétente de l’Etat après avis de la commission dé-
partementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l’article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime et, le cas 
échéant, de l’établissement public prévu à l’article L. 143-16. La dérogation ne peut être accordée que si l’urbanisation envisagée ...

...ne nuit pas à la protection des espaces naturels, 
agricoles et forestiers ou à la préservation et à la 
remise en bon état des continuités écologiques,

Plusieurs éléments indiquent que la réalisation d’un projet de bâtiment ne nuira pas à la 
protection desdits espaces.
D’une part, le terrain concerné se trouve en continuité avec les bâtiments existants de 
l’ESAT et constitue un seul ensemble avec le bâtiment de la phase 1, ne faisant que le 
prolonger. 
D’autre part, le Lycée Agricole François Rabelais est l’exploitant du site, le Ministère de 
l’Agriculture en est l’emphytéote, et l’Hôpital Ramadier en est le propriétaire. Un accord 
portant sur un échange de parcelles a été conclu entre le Lycée Agricole et l’ESAT. Cet 
accord permet au Lycée de bénéficier d’autre surface agricole et de ne pas être lésé par le 
projet.  Par ailleurs, comme développé supra, le site du projet n’a aucune incidence notable 
sur l’environnement.

ne conduit pas à une consommation excessive de 
l’espace,

Taille de la surface concernée par l’extension du bâtiment : 1800 m²
Taille de l’extension de la zone Uh au détriment de la zone A : 0,74 ha.
Cela représente une diminution de 0,05% des terres agricoles. La zone agricole couvrait 
en effet 1388,35 ha avant évolution. La zone Uh couvre quant à elle 25,95 ha avant la dé-
claration de projet, sa surface augmente donc de 2,85%. (cf tableau récapitulatif Partie III)

ne génère pas d’impact excessif sur les flux de dé-
placements et ne nuit pas à une répartition équili-
brée entre emploi, habitat, commerces et services.

Le projet prend place en continuité d’un espace déjà aménagé donc déjà concerné par un 
certain flux de déplacement. L’extension visée permettra surtout de répondre à une de-
mande d’adaptation du bâtiment aux nouvelles contraintes de production, cela n’aura pas 
d’impact significatif quant aux flux de déplacements. Ainsi les infrastructures actuellement 
utilisées n’ont pas besoin d’être adaptées à un nouveau flux, elles sont suffisantes. Pour 
rappel, les accès se font par la RD 989 et le chemin d’exploitation n°12. Le projet ne mo-
difiera pas leurs utilisations.

ne nuit pas à une répartition équilibrée entre em-
ploi, habitat, commerces et services».

Le projet visé ne vient pas impacter cette répartition dans la mesure où l’activité pédagogi-
que de l’ESAT existe déjà sur le site. Malgré l’extension, l’ensemble reste assez concentré 
et est relié par la RD989 au centre du bourg. Cette organisation permet aux habitants 
d’avoir un accès rapide à chacun de ces centres d’intérêts. 



25Rapport de présentationDéclaration de projet emportant mise en compatibilité du plu n°2 - ST Chely d’apcher

Partie 3 : La compatibilité avec les normes supra-communales s’appliquant 
sur la Commune

Le SCOT
La Commune n’est couverte par aucun SCOT, d’où 
la demande de dérogation à l’urbanisation limitée 
imposée par les articles L142-4 et L142-5 du Code 
de l’urbanisme.

La loi Montagne
Le territoire communal est entièrement en zone de 
montagne.

Rappel des orientations de la loi Montagne:
- protection de l’agriculture: préserver les terres 
nécessaires au maintien et au développement des 
activités agricoles, pastorales et forestières (art. 
L122-10 du CU),
- les espaces, paysages et milieux caractéristiques 
du patrimoine naturel et culturel montagnard (Art. 
L.122-9 du CU),
- appliquer le principe de l’urbanisation en continui-
té avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de 
constructions traditionnelles ou d’habitations exis-
tants, sous réserve de l’adaptation, du changement 
de destination, de la réfection ou de l’extension limi-
tée des constructions existantes et de la réalisation 
d’installations ou d’équipements publics incompa-
tibles avec le voisinage des zones habitées (Art. 
L.122-5 du CU),
- dans le cas de création d’Unités Touristiques
Nouvelles (UTN), celle-ci doivent respecter la quali-
té des sites et des équilibres naturels montagnards. 
Elles peuvent être autorisées selon leur importance. 
(Art. L.122-15 à L.122-23 du CU)
- protéger les plans d’eau d’une superficie inférieure 

à 1000 ha sur une bande de 300m par rapport à la 
rive: (Art. L.122-12 du CU).

La déclaration de projet, et les évolutions du PLU 
qu’elle impose, respecte ces principes, notamment 
d’urbanisation en continuité du pôle d’équipement 
de Civergols.

Le Schéma regional des continuites 
ecologiques
Le SRCE classe le ruisseau du Chandaison dans la 
trame bleue du SRCE. La Collectivité a conscience 
qu’elle doit protéger ce corridor écologique. Malgré 
l’éloignement du site du projet, vis à vis du ruisseau, 
une attention particulière a été accordée à l’assai-
nissement.

Le SDAGE Adour Garonne
Conformément à l’article L.131-4 du code de l’urba-
nisme, le projet de révision POS doit être en com-
patibilité avec les dispositions du SDAGE Adour-
Garonne (2016-2021) dont dépend la commune. 
Le SDAGE Adour-Garonne 2016-2021, adopté le 
1er décembre 2015 défend les 4 orientations fon-
damentales suivantes:
• Créer les conditions de gouvernance favorable .
• Réduire les pollutions.
• Améliorer la gestion quantitative.
• Préserver et restaurer les milieux aquatiques.
En cohérence avec les orientations fondamentales 
du SDAGE, énoncées ci-dessus, et dans la limite 
des points pouvant être pris en considération dans 

un document d’urbanisme et notamment un PLU, 
la municipalité s’est engagée sur les orientations 
suivantes :

Orientation A : Créer les conditions de gouvernance 
favorables à l’atteinte des objectifs du SDAGE
Orientation B : Réduire les pollutions
En permettant une extension d’un site déjà occupé, 
l’évolution du PLU permet de limiter la pollution d’es-
paces vierges de toute urbanisation. Par ailleurs, 
l’assainissement du projet a été étudié.

Orientation C : Améliorer la gestion quantitative

Orientation D : Préserver et restaurer les fonction-
nalités des milieux aquatiques
L’identification précise du terrain du secteur du pro-
jet respecte les enjeux environnementaux avoisi-
nants, et notamment le ruisseau du Chandaison.

Prise  en compte des plans de prévention des 
risques
La Commune est concernée par le Plan de préven-
tion de risque naturel inondation du Bassin de la 
Truyère. Les secteurs à risque sont ceux situés à 
proximité des ruisseaux le Malagazagne, le Cros, 
le Sarroul et le Chapouillet. La parcelle ZI 0004 re-
lativement éloignée des zones à risque n’est pas 
concernée.


